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COMMUNIQUÉ DE PRESSE

	Initiative citoyenne européenne: le CdR et le CESE entendent encourager 
la participation citoyenne paneuropéenne 



	À la veille du lancement officiel de l'initiative citoyenne européenne, le Comité des régions et le Comité économique et social européen ont organisé conjointement une conférence pour débattre de l'impact de ce nouvel instrument participatif sur la société civile et à l'échelon local, ainsi que du rôle que les deux Comités et leurs membres ont à jouer dans ce processus. De par leur position d'intermédiaires privilégiés entre les institutions européennes et les acteurs de terrain, ceux-ci ont indiqué qu'ils s'engageaient à exercer intégralement leur responsabilité en agissant en tant que communicateurs, facilitateurs et soutien des institutions de l'Union européenne afin de promouvoir et encourager l'utilisation de ce mécanisme.
En ouvrant la conférence, Mercedes Bresso, Présidente du Comité des régions (CdR) et Staffan Nilsson, Président du Comité économique et social européen (CESE) ont souligné la responsabilité qui incombe aux deux institutions de créer un effet "boule de neige" positif en vue de la réussite de l'initiative citoyenne européenne (ICE) et afin d'en faire un outil de dialogue constructif entre les institutions européennes, les niveaux de gouvernance nationaux, régionaux et locaux ainsi que la société civile et les citoyens.
"L'ICE est un instrument qui nous tient à cœur, au CdR. Nous voulons garantir son succès afin d'en faire un outil qui réduise le fossé entre l'épicentre bruxellois et la réalité quotidienne des citoyens de l'UE dans son contexte national, régional et local", a indiqué Mme Bresso. Elle a également souligné le rôle que le CdR a l'intention de jouer dans la promotion et l'évaluation des ICE: "Notre Comité peut tout d'abord sensibiliser les citoyens à l'ICE en diffusant des informations sur son fonctionnement, également à travers les activités de ses membres dans leurs villes et leurs régions, ainsi que faire le lien entre les citoyens de différents pays à l'échelon local et régional. Nous pourrions par ailleurs participer à la phase d'évaluation des initiatives citoyennes qui auront abouti en "décentralisant" certaines parties du processus afin d'impliquer les régions et les villes d'Europe".
Staffan Nilsson a insisté sur le fait qu'il croit "en la sagesse collective des citoyens européens qui émerge de cette pratique relevant de la participation démocratique. Si nous voulons garantir la réussite de la mise en œuvre de l'instrument qu'est l'initiative citoyenne, nous devons considérer que nous y contribuons principalement en tant que communicateurs, facilitateurs et, si nécessaire, comme mentors. Ce que nous voulons, c'est permettre l'existence d'un forum de dialogue et de participation, un forum qui permette aux citoyens européens d'utiliser leurs compétences civiques et qui les prépare à légitimer de nouveau une Europe démocratique forte".
Le CESE et le CdR ont également indiqué qu'ils s'engageaient à soutenir le Parlement européen et la Commission européenne à traduire les initiatives réussies en politiques et en législations effectives.  Dans cette perspective, ils ont l'intention de mettre sur pied une "Journée de l'initiative citoyenne européenne", sur une base annuelle, afin que les personnes ou associations à l'origine d'initiatives puissent partager leurs expériences, tout en permettant un échange d'informations qui serait utile à toutes les parties prenantes.

Maroš Šefčovič, vice-président de la Commission européenne chargé des relations interinstitutionnelles et de l'administration, qui assistait également à la conférence, a déclaré: "Le Comité des régions et le Comité économique et social européen ont tous deux un accès privilégié au terrain, aux personnes que nous voulons réellement cibler avec les ICE: les citoyens européens. Je suis ravi que cette conférence nous offre l'occasion de discuter des rôles que les collectivités territoriales et la société civile organisée peuvent jouer dans le développement des ICE."
Georgios Papastamkos, vice-président du Parlement européen, a mis l'accent sur le fait que l'ICE représente un instrument novateur de l'UE qui suscite de grandes attentes auprès de l'opinion publique européenne et qui contribuera à la création d'une "sphère publique européenne". "Les citoyens des 27 États membres sont non seulement invités mais aussi mis au défi de développer ce qui est presque une initiative législative, s'appropriant ainsi leur identité européenne d'une manière plus directe et tangible", a-t-il indiqué.
Intitulée "L'initiative citoyenne européenne: c'est le moment d'agir! La perspective de la société civile et des collectivités locales et régionales", la conférence a réuni des représentants de la société civile, des institutions européennes et du milieu académique. Elle a également présenté au public des initiatives concrètes et des bonnes pratiques observées récemment dans le domaine de la démocratie participative à l'échelon local. 
Le CdR et le CESE ont soutenu l'ICE depuis le départ, en étant activement associés à la préparation de cette nouvelle mesure, de manière à garantir que les règles régissant sa mise en œuvre soient claires et compréhensibles pour tous. Les deux Comités sont déterminés à agir en tant que facilitateurs afin que les citoyens et leurs associations puissent s'organiser en réseaux, débattre, formuler et présenter leurs initiatives.
Note à l'intention des journalistes:

L'initiative citoyenne européenne (ICE), qui est l'une des principales innovations du traité de Lisbonne, vise à renforcer la démocratie participative au sein de l'Union européenne. Elle permettra à tout groupe d'au moins un million de citoyens européens, ressortissants d'au moins un quart des États membres, d'inviter directement la Commission européenne à présenter une proposition d'acte juridique dans un domaine de compétence de l'UE. 
La réglementation qui met en place l'ICE entrera en vigueur le 1er avril 2012, date à partir de laquelle les citoyens pourront débuter l'organisation d'initiatives, en commençant par s'enregistrer avec la Commission européenne.

Pour marquer le lancement de l'ICE, la conférence conjointe organisée aujourd'hui vise à donner à la société civile et aux parties prenantes locales et régionales des informations relatives à l'ICE et sa prochaine mise en œuvre, ainsi que ses effets sur la démocratie participative à l'échelon local. Le but est également de poursuivre l'exploration du rôle respectif du CdR et du CESE pour inviter les citoyens à utiliser cet instrument comme un moyen de renforcer leur participation civique à l'UE. 


	Le Comité des régions:

Le Comité des régions est l'Assemblée des représentants des pouvoirs locaux et régionaux de l'Union européenne. La mission de ses 344 membres originaires des 27 États membres consiste à associer les collectivités locales et régionales et les populations qu'elles représentent au processus décisionnel de l'UE et à les informer sur les politiques de l'UE. La Commission européenne, le Parlement européen et le Conseil sont tenus de consulter le Comité dans les domaines de décision politique concernant les régions et les villes. Le Comité des régions peut également saisir la Cour européenne de justice en cas de violation de ses droits ou bien s'il estime qu'un texte de loi de l'UE viole le principe de subsidiarité ou ne respecte pas les compétences des collectivités locales et régionales.

Comité économique et social européen

Engagé dans la construction européenne, le CESE contribue au renforcement de la légitimité démocratique et de l'efficacité de l'Union européenne en permettant aux organisations de la société civile des États membres d'exprimer leur avis au niveau européen. Le Comité économique et social européen (CESE) est un organe consultatif qui fournit aux représentants des milieux socio-économiques européens et d'autres entités une plate-forme officielle où ils peuvent exprimer leurs points de vue sur les questions européennes. Les avis qu'il émet sont transmis aux grandes institutions, à savoir le Conseil, la Commission et le Parlement européen. Il joue ainsi un rôle essentiel dans le processus décisionnel de l'Union européenne.
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